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PLAN DE L’EXPOSÉ  





L’ AFRICAN WOMEN’S ASSOCIATION, Organisation Non Gouvernementale de Promotion et de Défense des Droits de la Femme et de l’Enfant, par ma modeste voix, tient particulièrement à saluer l’initiative du Secrétaire Général des Nations Unies, M. KOFI ATAH ANNAN,  pour avoir réussi  ce que d’autres avant lui n’ont pas essayé, à savoir associer la Société Civile à la réflexion portant sur la recherche de solutions globales touchant au destin et au devenir de la planète Terre, notre planète à tous.





MENTION SPÉCIALE





Une grande première dans l’histoire des Nations Unies ; par ce geste, nous, femmes d’AFRIQUE, femmes du monde, vous renouvelons notre attachement en  vous souhaitant un plein succès et une réussite à l’issue de ces travaux. Que le SEIGNEUR DIEU TOUT PUISSANT vous bénisse, vous protège, vous remplisse de sagesse et continue de guider votre oeuvre.














PRÉAMBULE











La situation de l’Afrique en général, de l’Afrique Subsaharienne localement et du Cameroun en particulier pose un réel problème dans l’équilibre du concert des Nations. 





Il est regrettable, voire inconcevable de constater que plus de 25 années après le lancement des programmes et stratégies de développement engagés par les pays riches du Nord en faveur des pays pauvres du Sud, l‘Afrique demeure la  parente pauvre du système et continue encore de présenter le visage de la désolation, de la misère, des laissés pour compte et du découragement. 





Est-il possible de savoir pourquoi ce déséquilibre perdure et stagne en cet espace géographique précis? 


Les stratégies et autres plans élaborés ont-ils vraiment été exécutés intégralement, et, si oui, l’ont-ils été avec la même rigueur que dans les autres pays? 


Comment expliquer que certains Pays comme la Chine et l’Inde, qui hier encore étaient dans les mêmes conditions de précarité et les mêmes difficultés, en soient parvenus à réaliser des progrès aussi importants sur les plans économique et technologique, qui ont fait exploser en valeurs positives leurs indices de développement ?











Pendant la même période, les pays Africains Noirs s’ engluaient dans la vase du recul en matière économique et voyaient les indices de développement s’essouffler voire basculer dans la négativité du fait des accroissements démographiques incontrôlés et mal maîtrisés, de la pauvreté galopante et du recul des performances sociales et sanitaires. On pourrait même s’interroger sur le rôle et l’importance des aides apportées à nos pays car il apparaît évident que certaines aides n’étaient pas propices à nous faire avancer en matière d’indépendance, donc de développement. 











Elaborer, développer et programmer de nouvelles initiatives sans avoir fait l’autopsie des échecs des programmes passés serait hasardeux, voire risqué car même si nous avons évolué positivement, les risques et erreurs gestionnels demeurent importants. Les programmes et institutions de bonne gouvernance ont certes été créés, mais les résultats obtenus à ce jour sont loin d’être satisfaisants, car la racine du mal est profonde, et est ancrée dans les mentalités des individus qui se plaisent à banaliser la force de l’autorité publique et même de l’Etat.











Tous les PAS, les initiatives PPTE, les DSRP et bien d’autres plans étaient (ou sont encore) de vrais programmes bâtis sur des idées mûries et adaptées ; pourquoi  quelques uns ont-ils échoué? qu’est ce qui fait problème ? Si problème il y a, à quel niveau se situe-il ? Les germes de l’échec sont pourtant présents dès la conception et même accompagnent l’exécution des programmes. 


Comment pouvons-nous parler de vivre à l’abri du besoin:


Quand le nombre de bidonvilles où règne un bas niveau d’hygiène ne cesse de s’accroître ?


Lorsque des millions d’individus vivent avec moins de 1 dollar par jour ?











Lorsque des millions d’êtres humains n’ont pas accès aux soins de santé élémentaires, et encore moins à l’éducation de base ?


Lorsque des millions d’enfants sont enrôlés de force dans les guerres fratricides et sans objet ?


Lorsque des millions d’enfants continuent d’être les victimes pauvres des travaux forcés dans les mines, industries et même au sein de foyers tenus par nous-mêmes, gens éduqués,  et tout ceci au mépris de leurs droits civiques et sans respect de leur immaturité ?


Lorsque la survie d’un enfant ou de sa famille passe par la voie de l’ablation de ses organes génitaux ?











Quand des milliers de femmes subissent des pires humiliations, sont lapidées et mises à mort par des injustices partiales ?


Lorsque des familles, au prix de leur survie en arrivent à livrer leur progéniture à des fins d’exploitations  sexuelles ?


Quand des milliers d’êtres humains croupissent dans la misère, une misère honteuse pour l’humanité toute entière ?











L’avancée de l’infection du VIH se fait menaçante chaque jour malgré le déroulement des programmes de lutte et de prévention ; chaque jour des milliers de femmes et enfants en sont affectés ou infectés. L’accès aux médicaments de l’espoir que sont les ARV n’est pas à la portée de tous malgré les efforts louables déployés par nos gouvernants ces dernières années.


Les exemples à citer sont légions et les citer ne ferait qu’accroître les douleurs ressenties par nos chairs déjà assez meurtries par un parent ou un ami affecté par les aléas de la pauvreté et de son corollaire de tragédies.











Il serait donc judicieux qu’en ce moment où plus que jamais, le destin de l’Afrique se joue, par la mise en route de nouvelles initiatives, qu’un « check up » sans fioriture soit établi pour éviter de retomber dans les erreurs et omissions volontaires du passé. L’exemple de procédure engagée, telle que la « Commission for Africa » du Premier Ministre Britannique Monsieur TONY BLAIR, de mener une réflexion globale de masse, avant d’entamer une quelconque action, rejoint de facto l’idée du Secrétaire Général des Nations Unies dans l’organisation de présentes assises.











Car, s’il est prouvé que l’Afrique paie le lourd tribut de ses premiers égarements. Il est tout aussi vrai que les pays riches ont une lourde dette envers l’Afrique. Ils doivent comprendre que le Bâteau d’espoir d’un monde meilleur appartient à tous les peuples. Améliorer les conditions de vie des pauvres c’est assurer la paix et la sécurité de toute la planète. Dixit le Président J.F. KENNEDY « Si une société libre ne peut pas aider la majorité qui est pauvre, elle ne pourra pas sauver la minorité qui est riche »











L’atteinte des Objectifs du Millénaire, la mise en route de la ‘’Commission for Africa’’ et de toutes les autres nouvelles initiatives qui sont sur le point de se mettre en place pour assurer une croissance durable du  développement de l’Afrique  en ce début du 21e  siècle  impliquent que :


les Africains sachent prendre leur destin entre leurs  mains, et en confient la gestion à des personnes morales conscientes de l’intérêt général. Il est impératif que nous regardions notre vrai visage dans le miroir du temps car le développement du continent doit désormais provenir de l’intérieur et ne doit plus nous être imposé voire conseillé par l’extérieur ;








PRÉALABLES À L’ENDROIT DES AFRICAINS








la participation de toutes les couches de la société soit effective ;


le processus intègre toutes les sensibilités sociales et épouse les spécificités de chaque région ;


la prise en compte des réalités quotidiennes des bénéficiaires soit retenue ;


une évaluation des programmes soit définie avec une périodicité tenant compte des délais et des objectifs à atteindre ; 











les gouvernements, la société civile, les ONG, les médias, les  confessions religieuses, les partenaires bi et multilatéraux soient impliqués au même degré du processus ;


qu’une place de choix soit accordée à la femme et aux jeunes;


L’humanité toute entière, quoiqu’elle demeure ingrate,  s’accorde à reconnaître le rôle moteur que joue la femme dans l’économie familiale, nationale et mondiale. Paradoxalement, la femme reste confinée à la Surdi-mutité par ses instruments de gestion et d’action. 











Quel est le pourcentage de femmes qui siègent  autour de la table de négociations auprès des Grands de ce monde ? 


Le Gouvernement Camerounais, par son Président, Monsieur Paul  BIYA  confirme ses engagements en faisant de plus en plus confiance aux femmes. Mais, sincèrement, ce n’est pas encore assez ! Ce cas n’est pas isolé, c’est des situations que nous rencontrons partout dans le monde. De grâce, les Hommes n’ayez pas peur des femmes ! Elles sont vos compagnes, vos partenaires et non vos concurrentes !











La Composante Société Civile, de par son rôle de thermomètre de la cité mérite une attention toute particulière. Elle est encore fragile, mais pour peu qu’on lui fasse confiance, elle réalise des prouesses énormes.





�





Parler du Financement du Développement et l’atteinte des ODM d’ici à 2015, nécessite avant son adhésion, de procéder au changement des vieilles méthodes qui ont montré leurs limites. Ainsi, il serait question : 


d’harmoniser l’aide globale au développement au cas par cas en tenant compte des spécificités de chaque Etat;


d’aligner les aides par rapport aux stratégies nationales de chaque pays ;





RECOMMANDATIONS AUX DONATEURS








d’engager la coresponsabilité entre pays aidé/bailleur de fonds ;


de la traduire par des faits la  transparence et la bonne gouvernance


Pour y parvenir, une bonne structuration de la société civile à tous les niveaux s’impose. Son implication et sa participation dans le processus de la politique de coopération exigent d’elle des partenaires compétents et efficaces. 











Une réorientation dans la recherche des nouvelles sources de financement au développement peut nous conduire à faire des propositions ci-après :


La mise en place de nouvelles sources de financement devait être souple et facilement contrôlable par tous les acteurs (société civile, bénéficiaires, et les bailleurs de fonds…)


Certains mécanismes des Nations Unies propres au service de la femme, tel que l’UNIFEM, doivent être davantage  renforcés pour jouer pleinement leur rôle  dans les projets des femmes ;





NOUVELLES SOURCES DE FINANCEMENT À EXPLORER








L’ouverture des lignes spéciales de crédits auprès des Banques Régionales (BAD, ..)  pour faciliter l’accès au crédit de financement des projets d’investissement des opérateurs économiques/femmes, serait à encourager ;


La mise en fonction en 2006, d’un Fonds de Solidarité au Développement, soutenue par les ONG féminines au cours des travaux de la 49e Session de la Commission de la Femme, 











consacrée à l’évaluation de Beijing+10, est une initiative qui comblera beaucoup d’attentes, pourvu que les méthodes de gestion soient plus souples et tiennent compte des besoins des bénéficiaires ;


La traçabilité des aides accordées doit être assurée avec la participation active de la société civile au sein des comités de suivi des aides destinées au développement dont les  membres sont issus de la société civile.














Plusieurs autres sources de financement restent encore vierges et demandent d’être explorées :


Le prélèvement d’une taxe sur les billets de transport aérien ;


Le prélèvement d’une taxe sur les services des NTIC


La taxation directe des organismes pollueurs au développement ;


Etc…











La création du  Fonds Mondial de Lutte contre le SIDA, le Paludisme et la Tuberculose est salutaire. Mais, au regard à l’immensité des dégâts que continuent de causer ces Fléaux, il est extrêmement urgent de mettre en place des balises de sécurité,  pour contrecarrer ces calamités de l’humanité, il serait souhaitable de disposer de plus en plus de moyens financiers et humains bien formés qui seront   affectés à la recherche et  aux soins nécessaires. 











Ceci dit, le Paludisme reste un grand fléau, il est souhaitable qu’il soit créé un Fonds Spécial  de lutte contre cette pandémie, car cette maladie continue de décimer nos peuples. Ce fonds permettrait aux Chercheurs de mener des activités dans le sens de l’éradication pure et simple de l’anophèle, au lieu de continuer à militer pour l’utilisation des Moustiquaires imprégnées, mesure transitoire quoique efficace, car de la réduction des piqûres découle la réduction des cas de maladie. Que les fabricants de moustiquaires ne s’en offusquent point !...











Est-ce donc à dire que les succès face à ces grands fléaux qui minent notre Pauvre Afrique sont liés à la Lutte contre la Pauvreté ? Chacun ici présent peut en faire son commentaire. 


En dernier lieu, il serait souhaitable de former des Cadres Locaux à la gestion de l’Aide Publique au Développement. Ces cadres doivent être choisis au sein des communautés car même si les gouvernants définissent globalement les politiques, ce sont les populations qui gèrent au quotidien leur misère. La prise en charge des Experts du Nord revient nettement plus chère par rapport aux ressources allouées.

















MERCI DE VOTRE ATTENTION!











L’OMS préconise actuellement l’association des molécules anti malariques dans le but de protéger les molécules récentes que sont les dérivés de l’Arthemisinine ; mais que feront nous lorsque ces associations seront elles mêmes caduques, car le réchauffement de la planète perdure, entraînant ainsi les meilleures conditions de développement des anophèles. 


La lutte contre le Paludisme est liée à celle contre le réchauffement de la planète, à la lutte pour le progrès et la recherche scientifique et surtout à la lutte contre la pauvreté. 
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